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À une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-

Îles, tenue ce 19 novembre 2024 à 19 h à la salle du conseil au 871, chemin Diotte 

à Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles sont présents(es) les conseillers(ères) suivants(es) : 

Audrey Blondin-Lebel (siège no 1)  Marc Champagne (siège no 4) 
Danielle Joly (siège 2)    Nathalie Turgeon (siège no 5) 
Andrée Beaulieu (siège no 3)   Vacant (siège 6) 
 
Formant le quorum et siégeant sous la présidence de Monsieur le maire Luc 

Diotte. 

Est aussi présente :  Madame Lyz Beaulieu, directrice générale et greffière - 

trésorière qui agit à titre de secrétaire d’assemblée. 

 
 Vingt-deux (22) citoyens(es) sont présents(es) 
 

2024-11-436 OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE ET VÉRIFICATION DU QUORUM 

Monsieur le maire procède à la vérification et à la conformité du quorum. 
L’ouverture de la séance est proposée par le conseiller Marc Champagne à 19h00. 
 

2024-11-437 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Audrey Blondin-Lebel. 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant    

 

ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour avec l’ajout du point 6.7 concernant une 
formation de coaching et le report à une séance ultérieure des points 5.3 
concernant l’adoption du règlement 24-96 relatif à la régie interne des séances du 
Conseil. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

MOT DU MAIRE 
 
Le maire informe les personnes présentes des avancées sur la TECQ.  

 

PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT UNIQUEMENT SUR L’ORDRE DU JOUR 

PRÉSENTÉ 

Une période de questions portant uniquement sur l’ordre du jour présenté a été 

mise à la disposition des personnes présentes. 

 
LÉGISLATIF 
 

2024-11-438 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES DES 3, 10 ET 

22 OCTOBRE 2024 

Chaque membre du conseil ayant reçu copie des procès-verbaux, la directrice 

générale est dispensée d’en faire lecture. 
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IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour  

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant    

 

ET RÉSOLU d’approuver les procès-verbaux des séances du 3, 10 et 22 octobre 

2024 du conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, tel que soumis.    

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2024-11-439 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU 15 OCTOBRE 2024 

 

Chaque membre du conseil ayant reçu copie du procès-verbal, la directrice 

générale est dispensée d’en faire lecture. 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour  

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant    

 

ET RÉSOLU d’approuver le procès-verbal de la séance du 15 octobre 2024 du 

conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, tel que soumis.    

 

2024-11-440 DIRECTIVE RELATIVE À L’UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE 

OFFICIELLE. 

 
ATTENDU QUE la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, 
qui modifie la Charte de la langue française, a été sanctionnée le 1er juin 2022; 
 
ATTENDU QUE cette loi établit un devoir d’exemplarité de l’État afin de 
marquer l’importance du rôle que joue l’Administration québécoise dans la 
protection et la pérennité de la langue française;  
 
ATTENDU QUE dans le but de soutenir l’Administration dans l’exercice de ces 
nouvelles obligations, une politique linguistique de l’État a été approuvée par 
le gouvernement le 22 février 2023;  
 
ATTENDU QU’un organisme de l’Administration auquel s’applique la politique 
linguistique de l’État doit créer une directive particulière qui précise la nature 
des situations dans lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français 
dans les cas où la Charte le permet. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Nathalie Turgeon 
 
VOTE :  
 

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  
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QUE ce conseil confirme que la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles se 
sert exclusivement du français et la présente directive s’appuie sur le cadre 
juridique de la Charte de la langue française et décrit les situations où une autre 
langue que le français peut être utilisée par la Municipalité;  
 
QUE copie de la présente résolution soit adressée avec la directive municipale 
au ministère de la Langue française. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2024-11-441 ADOPTION DE LA POLITIQUE SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de 
travail protégeant sa santé et sa sécurité ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles s’engage à adopter 
des comportements proactifs et préventifs relativement à toute situation 
s’apparentant à la santé et à la sécurité au travail, ainsi qu’à responsabiliser 
l’ensemble de l’organisation en ce sens ; 
 
ATTENDU QU’IL appartient à chacun des membres de l’organisation municipale 
de promouvoir le maintien d’un milieu de travail sain et sécuritaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Audrey Blondin-Lebel 
 
VOTE :  
 

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
EN CONSÉQUENCE, la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles adopte 
la présente Politique de la santé et de la sécurité au travail.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

POINT INFORMATION 

Résultat de la résolution 2024-09-938 concernant la demande d’autorisation au 

MAMH pour l’exemption d’une élection partielle à la suite de la démission du 

conseiller André Benoît. La réponse du MAMH est favorable à notre demande et 

confirme que le conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles se 

compose de cinq conseillers, et ce jusqu’à l’élection générale de novembre 2025. 
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GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 

   2024-11-442 ACCEPTATION DES COMPTES À PAYER ET PAIEMENTS ACCÈS D AU 31 OCTOBRE 
2024 

 
IL EST PROPOSÉ le conseiller Marc Champagne 

 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant    

 
ET RÉSOLU que les comptes à payer pour les fournisseurs provenant de la liste 

suggérée des paiements portant les numéros C2401441 à C2401452, et L2400286 

à L2400316 (le chèque L2400280 est remplacé par L2400286 adopté en octobre) 

ainsi que P2400261 À P2400286 totalisant la somme de 345 549.09 $ soient 

acceptés. 

              ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2024-11-443 REGISTRE DES SALAIRES VERSÉS DU 1ER AU 31 OCTOBRE 2024 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Audrey Blondin-Lebel 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
ET RÉSOLU d’approuver le registre des salaires à être entérinés du 1er au 31 
octobre 2024 totalisant la somme de 51 358.22 $ 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2024-11-444 APPUI À LA GRANDE SEMAINE DES TOUT-PETITS 

CONSIDÉRANT que la neuvième édition de la Grande semaine des tout-petits se 

tiendra du 18 au 24 novembre 2024; 

CONSIDÉRANT que tous les enfants devraient avoir les mêmes opportunités de 

s'épanouir pleinement, sans égard aux milieux où ils naissent et grandissent; 

CONSIDÉRANT que cette semaine se tient sous le thème Ensemble, pour l'égalité 

des chances dans tous les milieux. Pour que chaque tout-petit s'épanouisse 

pleinement,' 

CONSIDÉRANT que la Grande semaine des tout-petits a pour principaux objectifs :  

 d'informer sur l'état de bien-être des tout-petits;  

 de sensibiliser les acteurs et actrices de tous les secteurs de la société aux 

bienfaits et aux retombées de mesures et d'actions collectives en petite 

enfance et en périnatalité; 
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  de mobiliser Les acteurs et actrices de tous les secteurs de la société sur 

l'importance d'agir tôt;  

 de briser les silos pour mieux joindre les familles isolées, du début de la 

grossesse jusqu'à l'âge de 5 ans;  

 de mettre en place des conditions assurant le succès de la mise en œuvre de 

programmes ou de politiques publiques favorables au développement des 

tout-petits et de leur famille. 

CONSIDÉRANT que les instances municipales sont les plus proches des familles et 

ont donc un impact tangible sur leur qualité et leur bien-être, en prenant des 

décisions qui ont des retombées directes sur les enfants de tout âge; 

CONSIDÉRANT que les municipalités comme gouvernements de proximité ont 

pour mandat de soutenir les organismes du milieu venant en aide aux jeunes 

familles; 

CONSIDÉRANT que les villes ont le pouvoir d'agir en élaborant des programmes et 

des politiques destinés à cette clientèle pour offrir des services adaptés; 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marc Champagne 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le maire, Luc Diotte à procéder à la 

Levée du drapeau de la Grande semaine des tout-petits, et invite les 

membres du conseil à porter le carré-doudou le lundi 18 novembre 2024, 

qui marquera le début des festivités de la GSTP. 

2024-11-445 RENOUVELLEMENT DU BAIL NO 9899-26 DE LA DESCENTE PUBLIQUE À BATEAUX 

DU CHEMIN DE LA PRESQU’ÎLE 

ATTENDU QUE le bail 9899-26 est venu à échéance cette année; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire conserver cet accès public ; 
 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
ET RÉSOLU d’autoriser la directrice générale, Lyz Beaulieu, a signé les 
doucement concernant le renouvellement du bail 9899-26 sur le lot 5 561 592 
qui demeure un accès public à des fins non lucratives donnant accès au plan 
d’eau. Ce lot demeure la descente à bateaux publique municipale. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2024-11-446 PRÊT TEMPORAIRE POUR LES TRAVAUX DE LA TECQ 2019-2024 

ATTENDU QUE la programmation #3 TECQ est acceptée par le MAMH; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire obtenir les fonds pour concrétiser la 
programmation ; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Nathalie Turgeon 

 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
ET RÉSOLU d’autoriser la directrice générale, Lyz Beaulieu, à signer les 
documents auprès de la Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides 
pour l’obtention d’un prêt temporaire du montant de l’approbation du 
programme TECQ 2019-2024. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2024-11-447 DEMANDE DE RÉVISION SUR LES FAÇONS DE FAIRE LES CALCULS, POUR LA 
FACTURATION DE LA DESSERTE POLICIÈRE POUR LA MUNICIPAITÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités desservies par la Sûreté du Québec viennent 
de recevoir leur facture pour l'année 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la moyenne des augmentations annoncées s'établit à 6,47 %, 
mais que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup plus 
importantes, voire considérables; 
 
CONSIDÉRANT QUE la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour 
mener à un partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté du 
Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une période caractérisée par 
l'établissement d'un plafond d'augmentation à 7 % et d'un plancher à 2 %; 
 
Considérant que lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les 
autorités du ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses partenaires 
municipaux que les augmentations seraient d'environ 3 % par année une fois la 
période transitoire terminée et que cette formule mettrait le monde municipal à 
l'abri de hausses de la nature de celles qui sont annoncées en 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le taux d'inflation est maintenant de moins de 2 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE les médias ont récemment fait état de la gestion du temps 
supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une pression 
importante sur le coût global du service de la Sûreté du Québec facturé aux 
municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE les questions légitimes de plusieurs élus concernant 
l'impact réel du nombre de postes de policiers non comblés et du recours 
important au temps supplémentaire alors qu'un service de police efficace 
demande de la stabilité et une présence communautaire développée de 
longue haleine; 
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CONSIDÉRANT la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur 
impact sur la facture imposée aux municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE le monde municipal n'est pas impliqué dans la détermination 
des conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s'élève 
à plus de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux 
municipalités un droit de regard sur la gestion de ces services. 

 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Danielle Joly 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
IL EST RÉSOLU que la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles demande au 
ministre de la Sécurité publique, M. François Bonnardel : 
 
 De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté du 

Québec à l'instar de la démarche effectuée auprès des sociétés municipales 
de transport et qui a permis d'identifier des pistes de solutions pour 
économiser plusieurs centaines de millions de dollars ; 
 

 De conserver un plafond et un plancher pour l'augmentation des factures 
dans la formule permanente comme dans la formule transitoire tant que 
l'analyse n'aura pas permis d'identifier des moyens pour contrôler la hausse 
inconsidérée du coût des services de la Sûreté du Québec. 

 
Que copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, M. 
François Bonnardel, au député de la circonscription de Labelle, députée Chantale 
Jeannotte, à la directrice générale de la Sûreté du Québec, Mme Johanne 
Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), 
M. Jacques Demers. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

2024-11-448 FORMATION COCHING AUX CONSEILLERS 

CONSIDÉRANT QUE l’équipe municipale est composée de personnes engagées 
dans leur mission; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres de l’équipe municipale veulent représenter 
les citoyens de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles de façon adéquate 
et efficace; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres de l’équipe municipale souhaite améliorer le 
fonctionnement du conseil municipal et observent qu’ils ont besoin d’un 
soutien professionnel pour mettre en place des démarches solides et efficaces. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Danielle Joly 
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VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Pour Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
IL EST RÉSOLU de consacrer une enveloppe budgétaire d’un maximum de 
2 500$ afin d’embaucher un(e) professionnel(le) compétent qui offrira un 
encadrement (coaching) aux membres du conseil, selon les besoins. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 
La conseillère Audrey Blondin-Lebel quitte la séance à 19h30. 
 
 
URBANISME ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2024-11-449 MANDAT D’ARPENTAGE POUR LES PROPRIÉTÉS SITUÉES SUR LE LOT 5 562 304  

CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à la reprise des propriétés par vente pour 
taxes sur le lot 5 562 304 et que le dit-lot est sur le domaine public; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin d’avoir la possibilité d’obtenir un bail du MRNF, la 
Municipalité doit procéder au cadastrage de l’emplacement sur lequel se situe les 
infrastructures; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marc Champagne 

VOTE :  

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 
ET RÉSOLU de mandater le Groupe Barbe et Robidoux afin de procéder aux 
travaux et d’autoriser la directrice générale Lyz Beaulieu à signer tous les 
documents pour et au nom de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles. 
 

    ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
2024-11-450 DEMANDE DE BAIL EXCLUSIF (BEX) AU MINISTÈRE DES RESSOURCES 

NATURELLES ET DES FORÊTS 

 ATTENDU QUE la Municipalité désire obtenir un bail du ministère des Ressources 

naturelles et des Forêts, secteur Mines; 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE : 

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  
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ET RÉSOLU de mandater la directrice générale à procéder aux démarches auprès 
de divers ministères afin que la Municipalité puisse obtenir un bail sur le domaine 
de l’État. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2024-11-451 ADOPTION DU BUDGET 2025 DE LA RIDL 
 

 IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marc Champagne 
 
VOTE : 

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 

ET RÉSOLU d’adopter le budget 2025 déposé par la Régie de déchets de la Lièvre 
(RIDL). 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2024-11-452 DEMANDE DE GAÉTAN DIOTTE POUR L’UTILISATION DU CHEMIN DE LA 

MUNICIPALITÉ 

 IL EST PROPOSÉ par la conseillère Nathalie Turgeon 

VOTE : 

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 

ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Gaétan Diotte d’utiliser le chemin au terrain de 

balle afin de procéder au transport de matériaux de sa sablière.  Cette entente est 

d’une durée d’un an, soit pour l’année 2025 et une nouvelle demande devra être 

déposée par monsieur Gaétan Diotte afin de renouveler sa demande s’il y a lieu. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2024-11-453  ACHAT D’UN DÉVIDOIR ÉLECTRIQUE POUR LA PATINOIRE 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE : 

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 

ET RÉSOLU qu’afin de faciliter le travail des employés le conseil autorise la 

directrice générale Lyz Beaulieu à procéder à l’achat d’un dévidoir électrique pour 

le boyau d’arrosage de la patinoire au montant de 6 144,84$ taxes incluses. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2024-11-454  DISPOSITION D’UN BIEN PAR TIRAGE AU SORT 

ATTENDU QUE la Municipalité désire se départir d’une roulotte de chantier 

11.5’ X 52’ par tirage au sort; 

ATTENDU QU’une offre a été faite par envoi postal à tous les citoyens(nes) de la 

Municipalité; 

ATTENDU QU’une seule offre a été déposée au bureau municipal; 

 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE : 

Audrey Blondin-Lebel  Absente Marc Champagne  Pour 

Danielle Joly  Pour Nathalie Turgeon Pour 

Andrée Beaulieu Pour Vacant  

 

ET RÉSOLU de se départir de la roulotte de chantier en faveur de monsieur Patrick 

Lachaîne. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
SÉCURITÉ CIVILE ET SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
ENVIRONNEMENT 
 
VOIRIE ET TRAVAUX PUBLICS 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 
COMITÉ DÉVELOPPEMENT 
 
COMITÉ COMMUNICATION 
 
VARIA ET DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 

2024-11-455 LEVÉE OU AJOURNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marc Champagne qu’étant donné que l’ordre 
du jour est épuisé, la séance est levée à 20h15.  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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___________________________ ______________________________ 
 
Luc Diotte   Lyz Beaulieu 
Maire  Directrice générale 
 
Je, Luc Diotte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal du Québec. 
 

____________________________ 
Luc Diotte 
Maire 
   
Je, Lyz Beaulieu, greffière-trésorière, certifie par les présentes, que les dépenses 
autorisées dans cette séance ont des crédits suffisants. 
 
_____________________________ 
Lyz Beaulieu 
Greffière-trésorière 
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